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1. OBJET  

Le but de la période de co-exploitation est principalement d’assurer une formation approfondie, théorique et pratique, du personnel de l’ONEE, adaptée aux spécificités de la station d’épuration de la ville d’Imintanout. Il est demandé à cet effet à l’Entreprise : 

· De fournir le personnel d’encadrement de l’équipe d’exploitation.

· D’assumer la responsabilité des performances de la station par le biais de l’établissement des procédures et des consignes d’exploitation, et par la vérification de la bonne mise en œuvre de ceux-ci.

· Etablissement mensuel du cahier d’exploitation. 

La durée de la période de co-exploitation est d’une année à compter à partir de la date de la réception provisoire.

2. DEFINITIONS DES PRESTATIONS DEMANDEES A L’ENTREPRISE

Pendant la période de co-exploitation, l’Entreprise aura la responsabilité de : 

· La définition des procédures d’exploitation : fonctionnement normal, procédure en cas d’incident, procédures de contrôle et de suivi, etc.

· L’organisation générale de l’exploitation : composition des équipes, définition des fiches de postes,  

· Le réglage des points de fonctionnement, l’optimisation de la consommation énergétique et de la production de boue,
· La définition du programme de maintenance des équipements,
· La définition du programme d’analyse pour l’exploitation ; la mise au point des procédures de prélèvement et d’analyse,
· La formation du personnel de l’ONEE sur tous ces points,
· Rédaction des documents de suivi de l’exploitation,
· Le contrôle de la qualité et de la sécurité de l’exploitation, 

· La mise en place d’Indicateurs de performance, 

· L’organisation générale des travaux d’entretien : périodicité des travaux d’entretien, programme prévisionnel de renouvellement,
· Le contrôle et diagnostic des installations en amont des interventions d’entretien, de maintenance et de rénovation,
· Le maintien en bon état de marche des ouvrages et des équipements, 

· Le remplacement des pièces d’usure, entretien courant et dépannage de tous les équipements prévus en renouvellement, 

· Le traitement et évacuation des boues et sous produits divers issus de l’entretien et du traitement ainsi que toutes les prestations qui en découlent (suivi, analyses, etc.),    

· La tenue d’un journal d’exploitation et reporting.
3.  MOYENS HUMAINS MINIMUM 

L’entreprise assurera l’encadrement de l’exploitation et la maintenance, en maintenant sur site une équipe  composée des profils suivants :

· Un technicien chef d’exploitation de la STEP

· Un  laborantin 

· Un technicien expérimenté de maintenance électromécanique.

L’expérience minimum requise pour ces profils est d’au moins 5 ans dans la conduite d’opération d’exploitation de stations similaires.

Les CV des personnels de l’entreprise devront être approuvés par l’ONEE, qui se réserve le droit, pendant toute la période de co-exploitation, de demander le remplacement de tout personnel ne donnant pas satisfaction.  

Les personnels de l’Entreprise devront être présents sur site au minimum tous les jours ouvrés; pour chacun d’eux, la durée d’absence (pour vacances, formation ou autre) ne dépassera pas 6 semaines par an. Les absences seront organisées de façon à ce que deux au moins des trois responsables de l’Entreprise soient présents sur site. 

Ces personnels seront francophones ; ils maîtriseront parfaitement les procédés et les technologies propres à l’Entreprise, utilisés sur la station. 

En outre, il est supposé qu’ils auront accès au soutien technique éventuellement nécessaire, de la part des services centraux de l’Entreprise. 

Les éventuelles missions d’assistance technique ponctuelle jugées nécessaires par l’Entreprise au bon fonctionnement de la station seront à sa charge. 

4. PERSONNEL DE L’ONEE
Durant toute la période de co-exploitation l’ONEE mettra en place une équipe qui sera chargée de l’exploitation de la station d’épuration.

Le personnel de l’Entreprise devra s’efforcer de travailler en bonne intelligence et dans un esprit de coopération et de transmission de savoir-faire avec le personnel de l’ONEE présent sur site. 

Le personnel de l’ONEE a une grande expérience de l’opération et de la maintenance des usines d’eau potable ; l’effort de formation devra donc surtout porter sur les spécificités propres à l’épuration. 

En outre, l’ONEE désignera un correspondant auquel l’Entreprise adressera tous les rapports d’exploitation. Si l’Entreprise juge insuffisante la compétence d’un personnel de l’ONEE présent sur site, il en avisera par écrit ce correspondant, qui aura la responsabilité des mesures à prendre. 

5.  EXPLOITATION DE LA STEP

5.1 Cahier d'exploitation
L’entreprise devra tenir à jour, obligatoirement sous forme informatique et sous forme papier, un cahier d’exploitation directement et constamment consultable par le Maître d’Oeuvre Ce cahier consigne notamment:

· les débits

· les résultats d’analyses

· les consommations d’énergie électrique, d’eau potable et industrielle par unité fonctionnelle

· la production de boues, leur siccité et leurs destinations

· les quantités des autres sous-produits et leurs destinations

En complément aux mesures et analyses ci-dessus énoncées, l’entreprise effectue, à la demande des organismes officiels ou à son initiative, tous les contrôles analytiques nécessaires à la bonne conduite des installations et à l’auto surveillance.

Les résultats de ces contrôles complémentaires sont consignés dans le même document et sous la même présentation que ceux contractuellement définis.

Ce document est d’un modèle agréé par le Maître d’Œuvre et porte journellement mention de tous les événements, d’incidents survenus sur l’installation et notamment les durées et les causes des fonctionnements en mode dégradé. Il est tenu à la disposition du Maître d’Œuvre.

L’entreprise tient de même, à la disposition du Maître d’Oeuvre, les rapports de contrôle des organismes agréés. 

L’entreprise donne toute facilité pour l’exercice des contrôles sanitaires, visites et analyses, dans le cadre des prescriptions du Département en charge des contrôles.

L’entreprise utilise les moyens informatiques, matériels (ordinateurs, imprimantes) et logiciels de saisie et d’exploitation mis à sa disposition.

Le service d’épuration devra fonctionner en permanence, sauf interruption en cas de force majeure ou dans les cas spécifiques ci-après :

· Arrêts d’urgence : pour les réparations inopinées sur la station d’épuration ou en cas d’accidents ou d'incidents (notamment les déversements toxiques accidentels détectés par l'entreprise) exigeant une intervention immédiate. L’entreprise est tenu dans ce cas de prendre les mesures nécessaires et d'en aviser le Maître d'Ouvrage dans les plus brefs délais.

· Cas exceptionnel : à la demande du Maître d'Ouvrage, en fonction des travaux sur le réseau ou des déversements toxiques accidentels dont les services du Maître d'Ouvrage auraient connaissance.

En cas d’interventions à réaliser pour entretien ou réparation nécessitant l’arrêt temporaire d’une partie des installations sans compromettre le respect des niveaux de rejets, l’entreprise demande l'autorisation par écrit du Maître d’Oeuvre.

En cas d’interventions nécessitant l’arrêt total des installations ou en cas d’interventions entraînant un non respect des normes fixées pour le rejet, l’entreprise préparera à l’usage du Maître d’Oeuvre, les documents justificatifs permettant l’obtention des autorisations nécessaires vis à vis des Autorités compétentes. Un tel arrêt de l'installation ne peut avoir lieu sans l'autorisation écrite du Maître d'Ouvrage.

Les dates, délais, conditions d’intervention et mesures conservatoires à mettre en oeuvre pour réduire au maximum d’éventuelles nuisances sont définis d’un commun accord. 

En cas de force majeure, l’entreprise prend immédiatement, de jour comme de nuit, toutes mesures nécessaires pour remédier à la situation et le Maître d’Oeuvre en est immédiatement avisé (équipe exploitation).

L’exploitant met en place un service de permanence pouvant être alerté de nuit comme de jour. Les moyens mis en place devront permettre une intervention dans les plus brefs délais, 7 jours sur 7, en dehors des heures normales de présence du personnel. Les appels de personnel de permanence se feront automatiquement, avec possibilité délocalisée de consultation de l’état de la station d’épuration. 

Les coordonnées de ce service de permanence seront communiquées au Maître d’Oeuvre.

5.2 Sécurité du personnel d'exploitation
L’Entreprise détermine les qualifications et les effectifs des personnels nécessaire au bon fonctionnement de la STEP en intégrant l’effectif ONEE et en assurant sa formation (théorique ou pratique) pour la prise ne charge de l’exploitation de la STEP au terme de cette période, (l’équipe minimale est précisée dans le règlement particulier de l’appel d’offres RPAO). L’entreprise assumera la responsabilité des performances de la station par le biais de l’établissement des procédures d’exploitation et par la vérification de la bonne mise en œuvre de ceux-ci.

L’équipe d’exploitation mixte (Entreprise – ONEE) à mettre en place sera dédiée à l’exploitation de la STEP et aux opérations courantes d’entretien et de maintenance seront assurées par la même équipe chargée de l’exploitation.   

L’entreprise et l’ensemble de son personnel doivent se conformer au Code du Travail et à la législation en vigueur en matière d’hygiène et de sécurité. 

La fourniture des équipements individuels de sécurité tels que les vêtements, casques, écouteurs, lunettes… ou l’outillage individuel est à la charge de l’Exploitant pour son propre personnel et le personnel de l’ONEE sur place. Les équipements collectifs nécessaires à l’accueil et à l’activité professionnelle du personnel tels que l’équipement des vestiaires, mobiliers de bureaux ou équipements d’atelier sont fournis et installés pour les installations par l’Entreprise dans le cadre des travaux.

6. DOCUMENTS A PRODUIRE – COMMUNICATION AVEC L’ONEE
Pendant la période de co-exploitation, l’Entreprise aura la responsabilité de préparer et soumettre à l’ONEE les documents suivants : 

6.1 Rapport mensuel d’exploitation :

Les rapports mensuels d’exploitation décriront au minimum : 

· La liste des réactifs utilisés et la gestion des stocks

· Les débits traités

· La quantité de boues produites, leur qualité

· Les consommations d’énergie et de réactifs

· Les résultats d’analyse

· Les points de consigne pour le réglage des paramètres d’exploitation

· Le calcul des paramètres de fonctionnement de la boue activée : âge des boue, charge massique

· Toute autre donnée ou information utile à l’exploitation de la station. 

· Les mouvements de personnel

Ils devront être soumis au plus tard à la fin de la première semaine du mois suivant. 

6.2 Rapport annuel d’exploitation

Ce rapport devra être soumis au plus tard un mois après la date anniversaire du début de la période de co-exploitation. 

Ce rapport devra présenter :

· Une synthèse des débits et charges reçus 

· Une synthèse des résultats d’exploitation : valeurs moyennes, maximum et minimum de tous les paramètres suivis, quantité de boue produite, consommation d’énergie et de réactifs

· Une synthèse des opérations de maintenance et de renouvellement effectuées pendant l’année 

· Un compte rendu des incidents et non-conformité éventuels, avec description des mesures correctives engagées.  

6.3 Rapport en cas de non conformité ou d’incident d’exploitation

Tout incident ou non-conformité devra faire l’objet d’un rapport spécifique, transmis à l’ONEE, et exposant : 

· La description de l’incident

· Les causes de l’incident

· Les mesures conservatives à court terme 

· Le programme de correction à plus long terme

Les événements devant donner lieu à un tel rapport concernent notamment : 

· Les accidents de personnel 

· Les non-conformités sur la qualité de l’eau traitée

· Les pannes d’équipement important 

6.4 Rapport final

Au plus tard trois mois avant la fin de la période de co-exploitation, l’Entreprise remettra à l’ONEE un rapport final, comprenant au minimum les éléments suivants : 

 - Une synthèse des résultats obtenus pendant les trois ans de co-exploitation, exposant :

· Une comparaison entre les charges et débits effectivement reçus et ceux du projet ; une analyse des tendances évolutives. 

· Un diagnostic des risques principaux d’exploitation, des faiblesses éventuelles la station, 

· Des recommandations sur les pistes d’amélioration éventuelles, et sur les investissements correspondants. 

- Une mise à jour complète et détaillée des procédures d’exploitation et de maintenance, avec les consignes de réglage du traitement biologique prenant en compte l’acquis des trois années d’expérience.   

- Eventuellement, des recommandations sur un programme d’amélioration des performances de la station, avec définition des investissements correspondants.  

Ce rapport devra être approuvé par l’ONEE. 

7. Services sous-traités  

Durant toute la période de co-exploitation, l’ONEE aura l’initiative et la responsabilité de définir les services sous-traités à des entreprises tiers. Ceux pourront notamment concerner : le gardiennage, l’entretien des espaces verts et les opérations de maintenances exceptionnelles. 

8. pénalités 

Pénalités sur les performances de la STEP

En cas de dysfonctionnement entraînant le non respect des garanties sur les paramètres DBO5, DCO et MES de l'effluent traité, une pénalité égale à la rémunération journalière (soit 1/30ème de la rémunération perçue pour le mois précédent) peut être appliquée pour chaque jour de non-conformité.

Ces pénalités sont plafonnées à 10% du montant initial du marché exploitation. Si ce plafond est atteint, il sera exigé une remise en conformité de l’installation dans un délai maximum de 15 jours.

Ces pénalités seront appliquées si l'effluent satisfait aux conditions du domaine de traitement garanti défini au CCTP, et sauf force majeure ou autorisation du Maître d'Ouvrage.

Ces pénalités seront libératoires vis-à-vis du Maître d’Ouvrage, mais seront appliquées sans préjudice, s’il y a lieu, des dommages et intérêts envers les tiers qui restent à la charge de l’Exploitant.

Il est bien entendu que la non obtention des performances garanties sur les paramètres DBO5, DCO, MES de l’effluent traité ne permettra pas la réception des installations. 

Pénalités pour déversement d'effluent non traité

En cas de déversement d'effluents par les bypass de la station d'épuration, non autorisé ou non dépendant d’un cas de force majeure, par la faute de l'exploitant, il est calculé une pénalité journalière à partir de la formule générale :

Ps  =   R   x Vbs / Vj

où :

P 
:
Pénalité encourue.

R
:
Rémunération journalière moyenne du mois précédent

Vbs
:
Volume bypassé dans la station d'épuration

Vj
:       volume journalier de référence pour l'année en cours, indiqué dans le Bilan  Contractuel d'Exploitation.

Cette pénalité a un caractère définitif.
Pénalités pour non remplacement d’un intervenant dans l’exploitation

En cas d’indisponibilité du chef de STEP ou du technicien électromécanicien ou du laborantin l’entreprise a un délai de 24 heures pour son remplacement dans les mêmes conditions de qualification ; Passé ce délai une indemnité journalière de 10 000 DH sera appliquée.
Ces pénalités sont plafonnées à 10% du montant initial du marché. Si ce plafond est atteint, l’Ingénieur se réserve le droit de résilier le marché sans mise en demeure préalable et sans que l’entreprise ne puisse prétendre à une indemnité quelconque.
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